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Résumé 
La transformation numérique de l’administration congolaise favorise 
l’émergence de partenariats public-privé portant non plus seulement sur des 
ouvrages matériels, mais sur des plateformes, des bases de données, des 
identifiants, des logiciels et des systèmes de perception. Ces PPP numériques 
déplacent le centre de gravité du contrat : la valeur stratégique réside autant 
dans l’infrastructure immatérielle, les données et le code source que dans les 
équipements physiques. Le différend opposant l’État congolais à Valornet au 
sujet de la plateforme nationale d’identification des véhicules révèle les risques 
d’une contractualisation insuffisante de la propriété intellectuelle, de la 
réversibilité, de l’interopérabilité et de la continuité du service. L’étude propose 
un régime renforcé de préparation, de contrôle et de clauses obligatoires pour les 
futurs PPP numériques en République démocratique du Congo. 
Mots-clés : partenariat-public-privé-numérique-souveraineté–données-
personnelles-réversibilité-code-source-cybersécurité-Valornet-RDC. 
Abstract 
The digital transformation of the Congolese administration is favoring the 
emergence of public-private partnerships no longer only relating to physical 
works, but to platforms, databases, identifiers, software and revenue-collection 
systems. These digital PPPs shift the center of gravity of the contract: the 
strategic value lies as much in the intangible infrastructure, data and source 
code as in the physical equipment. The dispute between the Congolese State and 
Valornet over the national vehicle identification platform reveals the risks of 
insufficient contractualisation of intellectual property, reversibility, 
interoperability and continuity of service. The study proposes a reinforced 
regime of preparation, control and mandatory clauses for future digital PPPs in 
the Democratic Republic of Congo. 
Keywords: Digital public-private partnership; digital sovereignty; personal 
data; reversibility; source code; cyber security; Valornet; Democratic Republic of 
Congo. 
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INTRODUCTION 
La numérisation de l’action publique transforme la nature des 
infrastructures que l’État doit financer, exploiter et protéger. Une plateforme 
d’identification, un registre biométrique, un système fiscal, une base 
nationale de véhicules ou un dispositif de vidéo-verbalisation peuvent 
désormais être aussi essentiels à la continuité de l’État qu’une route, un 
barrage ou un réseau d’eau. Ils concentrent toutefois des fonctions qui 
étaient autrefois séparées : l’identification des administrés, la production de 
la preuve, l’exercice de la police administrative, le recouvrement des 
recettes et l’exploitation de données à caractère personnel. 
Dans ce contexte, le recours au partenariat public-privé permet à l’État de 
mobiliser des financements, des compétences techniques et une capacité 
d’innovation qu’il ne possède pas toujours immédiatement. Mais le PPP 
numérique crée une dépendance singulière. L’autorité publique peut rester 
juridiquement titulaire de la mission de service public tout en perdant, en 
pratique, la maîtrise du logiciel, des codes sources, des clés 
cryptographiques, de l’hébergement, des interfaces, des journaux de 
connexion ou des données nécessaires à l’exploitation du service. Le risque 
n’est donc plus seulement financier ou constructif ; il devient 
informationnel, technologique et souverain. 
La Constitution congolaise protège le secret des correspondances et le droit 
à la vie privée, tandis que le Code du numérique organise désormais la 
protection des données personnelles, les transferts transfrontaliers, la 
cybersécurité et les institutions de régulation. En outre, le Code prévoit 
expressément que l’établissement d’un PPP dans le secteur numérique 
demeure soumis à la Loi n° 18/016 du 9 juillet 2018 relative au partenariat 
public-privé. Cette double soumission impose de lire ensemble le droit des 
contrats publics et le droit des données.1617 
La problématique de la présente étude peut être formulée ainsi : comment la 
République démocratique du Congo peut-elle mobiliser les capitaux et 
l’expertise privés dans les infrastructures numériques publiques sans aliéner 
le contrôle de ses systèmes stratégiques ni compromettre les droits 
fondamentaux des personnes dont les données sont traitées ? 
L’hypothèse soutenue est que le droit congolais contient déjà les 
fondements d’un ordre public des PPP numériques, mais que son effectivité 
demeure limitée par l’insuffisance de la préparation des projets, l’absence de 
clauses techniques normalisées, la faiblesse de la coordination entre organes 

 

16 République démocratique du Congo, Constitution du 18 février 2006, telle que modifiée, art. 31 ; République 
démocratique du Congo, Ordonnance-loi n° 23/010 du 13 mars 2023 portant Code du numérique, livres III et IV. 
17 Ordonnance-loi n° 23/010 du 13 mars 2023 portant Code du numérique, art. 387. 
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de la commande publique et autorités numériques, ainsi que par 
l’inachèvement du dispositif institutionnel de protection des données. 
L’étude adopte une méthode juridique, complétée par l’analyse 
fonctionnelle du différend Valornet et par les standards internationaux de 
structuration des PPP.18 
Le corpus relatif au différend Valornet est constitué d’informations 
publiques, du dossier documentaire communiqué pour la présente étude et 
des articles de presse cités, parus en juin et juillet 2026. Ni le contrat conclu 
en 2016, ni son avenant de 2021, ni l’intégralité des actes judiciaires n’ont été 
publiés. L’analyse ne prétend donc pas trancher les droits litigieux des 
parties : elle identifie les vulnérabilités contractuelles et institutionnelles 
révélées par le contentieux. 
I. LE PPP NUMERIQUE : UN CONTRAT A LA FRONTIERE DU 
SERVICE PUBLIC, DE LA DONNEE ET DE LA TECHNOLOGIE 
A. Du partenariat d’infrastructure au partenariat de plateforme 
Le PPP classique repose sur une mission globale confiée à un opérateur 
privé : conception, financement, construction, exploitation et maintenance 
d’une infrastructure ou d’un service. Dans le financement de projet, une 
société de projet mobilise généralement des fonds propres et de la dette, 
puis rembourse les prêteurs à partir des flux produits par l’exploitation. 
Cette logique demeure applicable au numérique, mais l’actif principal n’est 
plus toujours un ouvrage corporel. Il peut être constitué d’une architecture 
logicielle, d’une base de données, de licences, d’algorithmes, d’interfaces de 
programmation et de dispositifs de cybersécurité.19 
Cette définition couvre notamment les plateformes d’identité, les systèmes 
d’immatriculation, les registres fonciers ou commerciaux, la facturation 
fiscale électronique, les systèmes hospitaliers, les plateformes judiciaires, les 
dispositifs de contrôle automatisé de la circulation et les infrastructures 
d’hébergement public. Elle impose de dépasser l’approche qui assimile 
l’infrastructure aux seuls serveurs ou équipements. Dans un système 
numérique, l’infrastructure comprend également les données, les schémas 
de base, les modèles de sécurité, les outils d’administration, les journaux, la 
documentation, les interfaces et les connaissances nécessaires à la reprise du 
service. 

 

18 Banque mondiale, Banque asiatique de développement, Banque interaméricaine de développement et Banque 
islamique de développement, Public-Private Partnerships Reference Guide, version 3 (Washington, DC : Banque 
mondiale, 2017) ; Commission des Nations Unies pour le droit commercial international, Guide législatif de la 
CNUDCI sur les partenariats public-privé (Vienne : Nations Unies, 2020). 
19 E. R. Yescombe et Edward Farquharson, Public-Private Partnerships for Infrastructure : Principles of Policy and 
Finance, 2e éd. (Oxford : Butterworth-Heinemann, 2018) ; Michel Lyonnet du Moutier, Clément Fourchy et Charlotte 
Mauviot, Financement de projet et partenariats public-privé, 3e éd. (Caen : EMS, 2023). 
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L’ouvrage de Michel Lyonnet du Moutier, Clément Fourchy et Charlotte 
Mauviot montre que la réussite d’un PPP dépend de la cohérence entre le 
montage contractuel, le financement de projet, l’allocation des risques et les 
flux de rémunération. Appliquée au numérique, cette cohérence exige 
d’intégrer un risque supplémentaire : le risque de verrouillage 
technologique. Un projet peut être financièrement bancable tout en 
devenant institutionnellement dangereux si l’État ne peut ni auditer le 
système, ni changer d’opérateur, ni accéder aux éléments indispensables à la 
continuité du service.20 
B. La double soumission au droit des PPP et au Code du numérique 
L’article 387 du Code du numérique établit une articulation explicite : le 
PPP numérique relève simultanément du Code et de la Loi n° 18/016. Le 
premier régit les activités et services numériques, les données, la 
cybersécurité, la certification et la protection pénale des systèmes ; la 
seconde organise la préparation, la passation, l’exécution, le contrôle et la 
fin du contrat de partenariat. Il ne s’agit donc pas de deux régimes 
concurrents, mais de deux couches normatives cumulatives.21 
Le Code du numérique distingue les données publiques des données à 
caractère personnel. Les premières sont produites, gérées ou stockées dans 
le cadre d’une mission de service public ; les secondes se rapportent à une 
personne identifiée ou identifiable. Ces catégories peuvent se superposer : 
un registre public de véhicules est une donnée publique au sens 
institutionnel, mais il contient des données personnelles relatives aux 
propriétaires, conducteurs ou redevables.22 
La souveraineté numérique ne signifie donc pas que l’État serait 
propriétaire de la personne ou libre d’utiliser sans limites les informations 
qui la concernent. Elle désigne la capacité de l’État à fixer les règles, 
contrôler l’infrastructure, assurer la continuité du service, protéger le 
territoire informationnel et faire respecter les droits des personnes. La 
protection des données constitue une composante de la souveraineté, non 
son contraire. 
Le Code soumet à autorisation préalable plusieurs traitements sensibles, 
notamment ceux portant sur les identifiants nationaux, les données 
biométriques et les transferts vers un pays tiers. Il exige que les demandes 
précisent les finalités, les interconnexions, les destinataires, les sous-traitants 
et les mesures de sécurité. Les articles 201 et 202 encadrent en outre les 

 

20 Michel Lyonnet du Moutier, Clément Fourchy et Charlotte Mauviot, Financement de projet et partenariats public-
privé, 3e éd. (Caen : EMS, 2023). 
21 Ordonnance-loi n° 23/010 du 13 mars 2023 portant Code du numérique, art. 386-387 ; République démocratique 
du Congo, Loi n° 18/016 du 9 juillet 2018 relative au partenariat public-privé. 
22 Ordonnance-loi n° 23/010 du 13 mars 2023 portant Code du numérique, art. 2. 
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transferts internationaux, avec une autorisation préalable et une 
appréciation du niveau de protection offert par l’État ou l’organisation 
destinataire.2324 
La localisation des données sur le territoire national constitue une garantie 
importante, mais elle ne suffit pas à assurer la souveraineté numérique. Un 
système hébergé en RDC peut demeurer entièrement dépendant d’un 
prestataire si l’administration ne détient ni les clés de chiffrement, ni les 
droits d’administration, ni la documentation, ni la capacité de migrer vers 
une autre solution. La souveraineté doit donc être appréciée comme une 
maîtrise opérationnelle vérifiable, et non comme une simple localisation 
géographique des serveurs.25 
Sur le plan institutionnel, le Code crée une Autorité de protection des 
données, indépendante, dotée de pouvoirs de contrôle, d’autorisation, de 
sanction et de surveillance des transferts transfrontaliers. Toutefois, cette 
autorité n’est pas encore pleinement opérationnelle selon la configuration 
légale initialement prévue. Ses missions ont été confiées à l’ARPTC par un 
mécanisme transitoire dont la base et la conformité font l’objet de critiques 
doctrinales. Cette incertitude fragilise le contrôle des PPP numériques, 
précisément au moment où les traitements publics les plus sensibles se 
multiplient.26 
Pour les traitements massifs, biométriques, interconnectés ou destinés à la 
surveillance automatisée, le dossier de préparation devrait comporter une 
analyse d’impact relative à la protection des données. Celle-ci devrait 
démontrer la licéité et la nécessité du traitement, la proportionnalité des 
données collectées, les durées de conservation, les modalités d’exercice des 
droits des personnes, la sécurité des interconnexions et les mesures de 
réduction des risques. Cette exigence devrait précéder le choix du 
partenaire et non être reportée à la phase d’exécution.27 
II. LE DIFFEREND VALORNET : UN CAS D’ECOLE DE DEPENDANCE 
TECHNOLOGIQUE ET DE REVERSIBILITE INACHEVEE 
A. Genèse et état du différend 
Selon les informations publiques disponibles, le projet trouve son origine 
dans un accord conclu en août 2016 avec la société sud-africaine Syntell afin 

 

23 Idem., art. 187-188. 
24 Ibidem, art. 201-202. 
25 Code du numérique, art. 201. La distinction entre localisation matérielle et maîtrise opérationnelle constitue ici une 
déduction fonctionnelle: l’hébergement national ne neutralise pas, à lui seul, la dépendance aux licences, clés, 
interfaces ou comptes administrateurs détenus par un prestataire. 
26 Ibid., art. 262-270. 
27 Ordonnance-loi n° 23/010 du 13 mars 2023 portant Code du numérique, art. 183-191 et 219-232 ; Union africaine, 
Convention sur la cybersécurité et la protection des données à caractère personnel, adoptée à Malabo le 27 juin 2014. 
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de moderniser la gestion du trafic routier à Kinshasa. Il devait notamment 
permettre l’installation de feux, caméras et radars ainsi que la constitution 
d’une base nationale d’identification des véhicules et de leurs propriétaires. 
Le coût annoncé était préfinancé par l’opérateur, qui devait se rémunérer 
sur les recettes issues de l’automatisation des contraventions.28 
L’action comporte aussi des demandes financières, dont une demande de 
dommages-intérêts de trois millions de dollars et la restitution de sommes 
que l’État estime indûment perçues. Ces éléments constituent des 
prétentions contentieuses et non des faits définitivement établis. Le contrat 
n’ayant pas été publié, il est impossible de conclure scientifiquement, à ce 
stade, que l’une des parties détient nécessairement le meilleur titre sur le 
logiciel ou sur les infrastructures.29 
Le litige intervient au moment où l’État déploie de nouvelles plaques 
sécurisées et souhaite préparer un système automatisé de constatation et de 
collecte des contraventions. La plateforme INV est présentée comme l’un 
des composants indispensables à l’association d’une plaque, d’un véhicule, 
d’un propriétaire et d’une obligation de paiement. Parallèlement, le 
ministère des Finances a annulé en juillet 2026 trois procédures portant sur 
la cartographie des équipements, l’étude de faisabilité économique et le 
modèle PPP, ainsi que l’étude d’impact, faute de crédits inscrits dans la loi 
de finances 2026.30 
B. Le diagnostic juridique : distinguer données, logiciel, infrastructure et 
maîtrise opérationnelle 
Le premier enseignement du différend est la nécessité de distinguer quatre 
objets juridiques souvent confondus : la donnée, le logiciel, le code source et 
l’infrastructure d’exploitation. Une clause qui reconnaît au prestataire la 
propriété intellectuelle d’un logiciel standard ne lui confère pas 
automatiquement un droit de propriété sur les données publiques ou 
personnelles traitées au moyen de ce logiciel. Inversement, le fait que l’État 
soit responsable d’un registre public ne signifie pas qu’il devient 
automatiquement titulaire des droits d’auteur sur tout programme 
développé par le prestataire. 
Le deuxième enseignement concerne le droit applicable dans le temps. Le 
contrat initial de 2016 est antérieur à la Loi PPP de 2018 et au Code du 
numérique de 2023. Les règles nouvelles ne peuvent être invoquées 
mécaniquement pour réécrire rétroactivement les droits de propriété 

 

28 Manoke, « Vidéo-verbalisation : écarté du projet, Valornet retient les logiciels et codes sources », 1er juin 2026. 
29 Ibid. Les montants mentionnés et les griefs rapportés sont des prétentions attribuées à l’État dans une procédure en 
cours ; ils ne sont pas présentés comme des faits judiciairement établis. 
30 Timothée Manoke, « Contraventions routières : Kinshasa suspend l’automatisation de la collecte faute de budget », 
Bankable, 16 juillet 2026. 
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convenus en 2016. La prorogation intervenue en 2021 et les actes 
d’exécution postérieurs doivent par ailleurs être examinés au regard de leur 
nature exacte et des règles impératives alors applicables.31 
Le troisième enseignement tient à la responsabilité en matière de données 
personnelles. Dans un PPP numérique, le contrat doit déterminer si 
l’autorité publique est responsable du traitement et si le partenaire agit 
comme sous-traitant, ou si certaines opérations relèvent d’une 
responsabilité conjointe. Cette qualification commande les obligations 
d’information, de sécurité, d’accès, de rectification, de conservation, de 
notification des incidents et de contrôle des sous-traitants ultérieurs. 
Le quatrième enseignement concerne la surveillance automatisée. Une 
plateforme de vidéo verbalisation ne traite pas seulement des numéros de 
plaques. Elle peut combiner l’image du véhicule, la localisation, l’heure, 
l’identité du propriétaire, les données de paiement et l’historique des 
infractions. Un tel traitement doit être fondé sur une norme claire, limité à 
une finalité déterminée, proportionné, auditable et assorti de voies de 
contestation. La souveraineté numérique ne saurait justifier une surveillance 
sans garanties ; elle doit au contraire permettre à l’État de garantir que 
l’outil respecte les droits fondamentaux. 
Dans le cas particulier des contraventions routières, la décision 
juridiquement opposable ne devrait jamais résulter d’un mécanisme 
algorithmique opaque. Le dispositif doit permettre d’identifier l’équipement 
ayant constaté l’infraction, de vérifier l’intégrité de l’image et de 
l’horodatage, de distinguer le propriétaire du conducteur lorsque le droit 
l’exige, et d’offrir un recours effectif devant une autorité humaine. 
L’automatisation de la perception ne peut absorber ni la fonction de police, 
ni le pouvoir de sanction, qui demeurent soumis au principe de légalité et 
aux droits de la défense.32 
III. POUR UN REGIME CONGOLAIS DE SECURISATION DES PPP 
NUMERIQUES 
A. Instituer un contrôle préalable intégré de souveraineté, de données et 
de cybersécurité 
La préparation d’un PPP numérique devrait comporter, avant toute mise en 
concurrence, une évaluation intégrée comprenant cinq volets : l’utilité socio-
économique, le rapport qualité prix, la soutenabilité budgétaire, l’impact sur 
la protection des données et l’impact sur la souveraineté numérique et la 

 

31 Ordonnance-loi n° 23/010 du 13 mars 2023 portant Code du numérique, art. 388. L’incidence du Code sur un 
contrat antérieur doit être distinguée de son application aux opérations de traitement et aux services numériques qui se 
poursuivent après son entrée en vigueur. 
32 Constitution du 18 février 2006, telle que modifiée, art. 17-19 et 31 ; Ordonnance-loi n° 23/010 du 13 mars 2023 
portant Code du numérique, art. 209-218. 
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cybersécurité. Un projet ne devrait franchir la phase de sélection que si ces 
cinq dimensions sont jugées satisfaisantes. 
Cette évaluation ne doit pas être réalisée uniquement par le ministère 
sectoriel ou le consultant du projet. Elle devrait associer l’UC-PPP, l’organe 
chargé du contrôle a priori, le ministère du Numérique, l’autorité de 
protection des données, l’autorité de cybersécurité, l’administration 
bénéficiaire et, lorsque les données touchent à une fonction régalienne, les 
services compétents de sécurité nationale. Le Code du numérique et la Loi 
PPP doivent fonctionner comme un mécanisme de contrôle croisé, non 
comme deux procédures parallèles.33 
Le projet devrait également comporter un plan de continuité et de reprise 
d’activité testé périodiquement. La continuité ne peut dépendre d’une seule 
entreprise, d’un seul domaine internet, d’un seul hébergeur ou de quelques 
personnes détenant les accès techniques. L’autorité publique doit disposer 
d’un accès administrateur d’urgence, de copies de sauvegarde vérifiées et 
d’une équipe nationale formée. 
B. Rendre obligatoires des clauses de souveraineté et de réversibilité 
La prévention des conflits futurs suppose un cahier des charges standard 
des PPP numériques. Les clauses essentielles ne doivent plus être laissées à 
la seule négociation projet par projet. Elles doivent former un noyau 
impératif, adapté selon le niveau de criticité du système. 

Risque Clause ou mécanisme 
obligatoire Effet recherché 

Confusion entre 
données et 
logiciel 

Qualifier séparément les 
données publiques, les 

données personnelles, le 
logiciel standard, les 

développements spécifiques, la 
documentation et les bases de 

données. 

Éviter qu’un droit 
de propriété 

intellectuelle sur le 
logiciel soit 

interprété comme 
un droit de 

rétention sur les 
données. 

Verrouillage du 
code source 

Prévoir un dépôt séquestre du 
code source et de chaque mise 

à jour, avec conditions 

Garantir la reprise 
du service en cas de 
défaillance, faillite, 

résiliation ou 
 

33 Loi n° 18/016 du 9 juillet 2018 relative au partenariat public-privé ; Décret n° 23/38 du 26 octobre 2023 portant 
modalités d’application de la Loi relative au partenariat public-privé ; Ordonnance-loi n° 23/010 du 13 mars 2023 
portant Code du numérique, notamment art. 187-188, 262-280 et 387. 
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Risque Clause ou mécanisme 
obligatoire Effet recherché 

automatiques de libération. expiration. 

Dépendance à 
un fournisseur 

Imposer des standards ouverts, 
des API documentées et 

l’interopérabilité. 

Permettre la 
migration vers un 

autre opérateur sans 
reconstruction 

totale. 

Hébergement 
étranger non 
maîtrisé 

Identifier les lieux 
d’hébergement, les sous-

traitants cloud et les transferts 
internationaux ; obtenir les 

autorisations requises. 

Assurer la 
traçabilité et le 

respect des articles 
201 et 202 du Code 

du numérique. 

Atteinte aux 
données 
personnelles 

Déterminer les rôles de 
responsable et de sous-traitant, 
les finalités, durées, droits des 

personnes et mesures de 
sécurité. 

Rendre la protection 
des données 
opposable et 
contrôlable. 

Interruption du 
service 

Plan de continuité, 
sauvegardes souveraines, accès 

d’urgence et droit de 
substitution de l’État. 

Maintenir la 
mission publique 

malgré le litige ou la 
défaillance du 

partenaire. 

Fin de contrat 
conflictuel 

Plan de réversibilité détaillé 
dès la signature, calendrier de 

transfert, tests, assistance et 
pénalités. 

Transformer la fin 
du PPP en phase 
préparée plutôt 

qu’en crise. 

Sous-traitance 
opaque 

Autorisation préalable des 
sous-traitants critiques et 
transparence de la chaîne 

contractuelle. 

Éviter que les 
données ou 
composants 
stratégiques 

échappent au 
contrôle des parties 

principales. 



42 

Risque Clause ou mécanisme 
obligatoire Effet recherché 

Cyber attaque 
ou fuite 

Audit indépendant, 
notification immédiate des 
incidents, journalisation, 

chiffrement et tests d’intrusion. 

Réduire le risque 
opérationnel et 
permettre une 

réponse rapide. 

Asymétrie 
d’information 

Droit permanent d’audit 
technique, financier et 

algorithmique de l’autorité 
publique. 

Permettre un 
contrôle réel des 
performances, 

recettes et décisions 
automatisées. 

La clause de réversibilité doit être traitée comme une obligation continue. Le 
partenaire doit remettre périodiquement la documentation, les schémas 
d’architecture, les scripts de déploiement, les procédures de sauvegarde, les 
listes d’accès et les versions actualisées du code. Attendre les derniers mois 
du contrat pour préparer le transfert crée une dépendance presque 
irréversible. 
Le droit positif congolais offre déjà des points d’appui. L’article 46 de la Loi 
n° 18/016 impose que le contrat précise l’inventaire des biens, leur nature 
juridique, leur régime de propriété ainsi que les modalités de gestion et de 
transfert. Son article 63 exige, avant la remise de l’ouvrage, la formation du 
personnel et le transfert des technologies permettant à l’autorité 
contractante de poursuivre elle-même l’exploitation. Ces dispositions 
doivent être interprétées, pour un PPP numérique, comme couvrant les 
actifs immatériels, les licences, la documentation et les moyens de reprise. 
La remise officielle, en février 2026, des codes sources du logiciel LOGIRAD 
à la DGRAD montre qu’un transfert organisé du code et des compétences 
peut être traité comme un livrable institutionnel à part entière.34 
Le contrat doit aussi prévoir un mécanisme gradué de sanctions : mise en 
demeure, suspension de certains paiements, exécution aux frais du 
partenaire, accès au séquestre, substitution temporaire, dommages-intérêts 
et, en dernier ressort, résiliation. Ces mécanismes doivent respecter les 
droits du partenaire et l’équilibre économique du contrat, mais ils doivent 
empêcher qu’un différend patrimonial paralyse un service essentiel. 

 

34 Loi n° 18/016 du 9 juillet 2018 relative au partenariat public-privé, art. 46, points 13-14, et art. 63 ; Direction 
générale des recettes administratives, judiciaires, domaniales et de participations, « Remise officielle des codes 
sources du logiciel LOGIRAD à la DGRAD », Kinshasa, 6 février 2026. 
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Enfin, les données à caractère personnel ne doivent pas être monétisées ou 
réutilisées en dehors des finalités publiques sans fondement légal, 
information des personnes et contrôle de l’autorité compétente. Le modèle 
économique du PPP ne peut reposer sur une exploitation secondaire opaque 
des données des usagers. 
CONCLUSION 
Le développement des PPP numériques constitue une étape de la 
modernisation de l’État congolais. Il peut améliorer l’identification, la 
collecte des recettes, la sécurité routière, la fourniture des services et la 
traçabilité administrative. Mais il fait apparaître une forme nouvelle de 
risque souverain : l’État peut rester titulaire de la mission tout en devenant 
dépendant d’un opérateur pour accéder à ses données, administrer son 
logiciel ou poursuivre le service. 
Le différend Valornet montre que le conflit ne naît pas uniquement d’une 
opposition entre l’État et une entreprise. Il trouve son origine dans 
l’insuffisante distinction contractuelle entre les données, les logiciels, les 
codes sources, les infrastructures et les droits d’exploitation ; dans 
l’évolution du modèle économique ; dans la préparation tardive de la sortie 
; et dans l’absence de publication du contrat, qui empêche le contrôle public 
et nourrit les interprétations contradictoires. 
La réponse ne consiste pas à nier les droits de propriété intellectuelle du 
partenaire ni à proclamer abstraitement que toute donnée appartient à 
l’État. Elle consiste à construire une souveraineté numérique juridiquement 
ordonnée : l’État doit maîtriser l’architecture et la continuité du service, 
tandis que la personne concernée conserve les droits attachés à ses données. 
Le partenaire privé doit disposer d’une rémunération et de droits 
prévisibles, mais ne peut détenir un pouvoir de blocage disproportionné sur 
une infrastructure critique. 
La réforme proposée repose donc sur trois piliers : une préparation 
publique financée ; un contrôle institutionnel intégré associant les organes 
chargés de gestion des PPP, ceux chargés de la régulation numérique et les 
autorités budgétaires ; et un socle obligatoire de clauses de propriété, 
licence, interopérabilité, séquestre, cybersécurité, protection des données et 
réversibilité. 
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